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traitement pénal des violences sexuelles. 
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L’enquête présentée ici s’intéresse à la prise en charge par le tribunal pénal ge-
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prendre les rationalités qui président à leur condamnation pénale.
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INTRODUCTION : 
JUSTICE ET VIOLENCES SEXUELLES À GENÈVE 

La pénalisation des violences sexuelles et la prise en charge des 
victimes ont vécu des mutations majeures durant les dernières dé-
cennies. Que ce soit dans le traitement que leur réserve la chaîne 
pénale, ou que ce soit en matière de prise en charge, d’écoute et 
d’accompagnement des victimes par la police, par les associations 
et par les intervenant-e-s de la santé, il est incontestable que les 
agressions sexuelles, qu’elles soient le fait de conjoints ou d’incon-
nus, font désormais l’objet d’une forte réprobation morale et juri-
dique (Vigarello, 1998 ; Hennette-Vauchez, Girard 2012). Néan-
moins, les associations d’aide aux victimes, tout comme les 
grandes enquêtes de victimisation en population générale révèlent 
que ces violences font encore difficilement l’objet de plaintes et 
de poursuites (Jaspard et al., 2003 ; Hamel et al., 2016), quand des 
recherches qui se sont penchées sur le suivi des procédures judi-
ciaires dans la chaîne pénale montrent que beaucoup sont classées 
sans suite (Lovett, Kelly, 2009 ; Le Goaziou, 2011). 

À Genève, les recherches sociologiques ou juridiques portant 
sur les violences sexuelles et leur prise en charge par le de droit 
pénal et ses institutions sont quasiment inexistantes, mais certaines 
associations insistent sur les difficultés que rencontrent les vic-
times pour faire reconnaître le préjudice subi, en particulier quand 
elles connaissent l’auteur ou qu’il est un conjoint ou un ex-con-
joint. Alors que les grandes enquêtes en population générale met-
tent justement en évidence que les victimes de violences sexuelles 
connaissent le plus souvent les auteurs, et que la majorité des 
agressions sexuelles ont lieu dans la famille et dans le couple (Ha-
mel et al., 2016), il importe de mieux documenter la façon dont ce 
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problème est traité institutionnellement et de comprendre les lo-
giques professionnelles, juridiques et pénales qui participent de sa 
qualification.  

La recherche en cours dans laquelle s’inscrit l’enquête qui est 
présentée ici a pour ambition d’analyser la prise en charge par les 
institutions pénales genevoises des infractions de contraintes 
sexuelles et de viol (articles 189 et 190 CP). Elle s’intéresse en par-
ticulier à l’articulation entre logiques légales, logiques institution-
nelles et représentations des différent-e-s intervenant-e-s qui par-
ticipent au processus de qualification de contraintes sexuelles 
et/ou de viol. Face au différentiel entre violences subies, violences 
déclarées et violences condamnées, et ce qu’on pourrait appeler la « dé-
perdition » des victimes de violences dans la chaîne pénale, il ap-
paraît important de documenter les différences et les similarités 
entre les cas de violences sexuelles dont traitent les associations, 
qui sont en première ligne pour récolter des informations de la 
part de personnes se déclarant victimes de violences sexuelles, et 
le tribunal qui, à la fin de la chaîne pénale, va juger et qualifier les 
atteintes sexuelles, et éventuellement condamner les personnes 
mises en cause. De même, il est nécessaire de comprendre quelles 
sont les formes de violences qui sont qualifiées et reconnues 
comme relevant des articles 189 et 190 du Code pénal dans la pra-
tique, tant au niveau du Ministère public que des tribunaux.  

Ainsi, cette recherche se propose de suivre le parcours institu-
tionnel de personnes adultes se déclarant avoir subi des violences 
sexuelles à Genève, allant des associations de soutien et de suivi 
des victimes jusqu’au tribunal. Une telle étude a pour but de : 1) 
comparer les caractéristiques des violences sexuelles qui sont rap-
portées ou traitées par les différents acteurs (associations, police, 
justice) en s’intéressant aux caractéristiques sociales des mis en 
cause et des victimes, ainsi qu’au type de relation qu’ils entrete-
naient au moment des faits ((ex-)conjoints, relations profession-
nelles ou de service, inconnus, etc.) ; 2) mieux comprendre, dans 
chaque contexte et logique institutionnelle spécifiques, quelles 
sont les représentations qu’ont les différent-e-s intervenant-e-s de 
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cette problématique – associations spécialisées, police, corps mé-
dical, justice – et quelles sont les réponses qu’ils préconisent ; 3) 
analyser le processus de qualification pénale de contraintes 
sexuelles et/ou de viol et leurs diverses logiques sociales. 

C’est à ce troisième objectif qu’est consacrée cette publication 
qui se focalise sur les dossiers du tribunal pénal genevois. Afin de 
répondre aux deux premiers objectifs, cette enquête sera à plus 
long terme complétée par l’étude des dossiers disponibles au Mi-
nistère public pour la même période, ainsi que celle des dossiers 
des personnes qui ont déclaré des violences à des associations de 
soutien aux victimes. S’y ajouteront des entretiens avec différents 
acteurs et actrices de la chaîne pénale (associations, police, corps 
médical, justice).  

Dans cette première phase de l’enquête, il s’est agi de dépouiller 
les 68 dossiers jugés entre 2010 et 2017 à Genève, disponibles au 
tribunal pénal, dont 42 ont été retenus au final. Une telle enquête 
exploratoire permet de mieux saisir quels types de dossiers sont 
traités par le tribunal pénal, soit à la fin de la chaîne pénale, com-
ment ils sont traités par les différent-e-s intervenant-e-s, et quels 
sont les enjeux qui émergent.
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LE CODE PÉNAL SUISSE 
ET LES VIOLENCES SEXUELLES 

UNE SPÉCIFICITÉ SUISSE : 
LA DÉFINITION SEXUÉE DU VIOL 

Les violences sexuelles sont consacrées au titre 5 de la partie spé-
ciale du code pénal suisse (CP) « Infractions contre l’intégrité 
sexuelle ». Comme dans d’autres régimes juridiques, elles sont 
sanctionnées par deux normes pénales : l’article 189 CP qui pour-
suit la contrainte sexuelle ; et l’article 190 CP1 qui pénalise le viol. 
Dans le cas suisse, toutefois, cette distinction est particulière, 
puisque le législateur définit le viol de manière sexo-spécifique (la 
victime est une femme et l’auteur un homme), tout en présentant 
une conception restrictive de l’acte sexuel consistant uniquement 
en une pénétration péno-vaginale qu’elle soit totale ou partielle 
(Corboz, 2010), avec ou sans éjaculation (Dupuis et al., 2017 ; N14 
ad art. 190). Toutes les autres formes de pénétration (digitale, avec 
un objet, dans l’anus, etc.) relèvent de l’article 189 CP, qui incri-
mine quant à lui le comportement de quiconque contraint sexuel-
lement une autre personne adulte à subir ou accomplir un acte 

● 
1 189 CP, Contrainte sexuelle : « Celui qui, notamment en usant de menace 

ou de violence envers une personne, en exerçant sur elle des pressions 
d'ordre psychique ou en la mettant hors d'état de résister l'aura contrainte 
à subir un acte analogue à l'acte sexuel ou un autre acte d'ordre sexuel, sera 
puni d'une peine privative de liberté de dix ans au plus ou d'une peine pé-
cuniaire ». 190 CP, Viol : « Celui qui, notamment en usant de menace ou 
de violence, en exerçant sur sa victime des pressions d'ordre psychique ou 
en la mettant hors d'état de résister, aura contraint une personne de sexe 
féminin à subir l'acte sexuel, sera puni d'une peine privative de liberté de 
un à dix ans ». 
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d’ordre sexuel ou un acte analogue à l’acte sexuel. La jurisprudence 
considère comme tel tout acte accompli (par l’auteur ou qu’il le 
fasse accomplir par la victime) sur un corps humain (celui de la 
victime ou de l’auteur) qui cherche l’excitation ou la satisfaction 
sexuelle de l’auteur (Corboz, 2010). Ce qui importe dans la juris-
prudence est que l’acte puisse objectivement et indiscutablement 
être considéré comme ayant un caractère sexuel et revêtir une cer-
taine gravité (ibidem). 

Ces deux infractions sont poursuivies d’office. Jusqu’en 2004, 
la contrainte sexuelle ou le viol commis dans le cadre d’une rela-
tion maritale et d’un ménage commun faisaient exception et de-
vaient quant à elles être poursuivies sur plainte (Dupuis et al., 
2017 ; Ns 3 ad art. 189 et 190). Depuis lors, la plainte n’est plus 
nécessaire et les lésions corporelles simples (art. 123 CP), les voies 
de fait réitérées (art. 126, al. 2, let. b et c CP), les menaces (art. 180, 
al. 2, let. a CP), la contrainte sexuelle (art. 189 CP) et le viol (art. 
190 CP) entre conjoints ou partenaires sont également poursuivis 
d’office (Brown, 2015).  

En termes de peines, le viol reste plus sévèrement puni que la 
contrainte sexuelle. En cas de viol, la sanction est une peine priva-
tive de liberté d'un an au minimum et de dix ans au maximum. En 
cas de contrainte sexuelle, la sanction est au minimum une peine 
pécuniaire et au maximum une peine privative de liberté de dix ans 
au plus. La différence entre l’article 189 et l’article 190 ne repose 
donc pas sur le maximum de la peine, mais sur son minimum. Les 
cas aggravés par l’usage notamment d’une arme ou d’un autre ob-
jet dangereux sont sanctionnés par une peine plancher de trois ans 
de privation de liberté (art. 189, al. 3 et 190, al. 3 CP). 

Depuis la révision introduite par la loi fédérale du 21 juin 1991, 
le bien juridique à protéger est l’intégrité sexuelle d’une personne 
et non plus les « mœurs » ou la « morale publique » (Queloz, 2012). 
La liberté sexuelle d’une personne est entendue comme le libre 
exercice du droit à l’autodétermination sexuelle, sa liberté de choix 
tant en termes de comportements sexuels que des partenaires. De 
ce fait, l’absence de consentement est un élément fondamental 
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dans l'infraction de la contrainte sexuelle et du viol. Le refus d’un 
acte d’ordre sexuel doit être respecté et tout acte visant à dépasser 
ce refus est punissable. Le législateur suisse considère que ce n’est 
pas le moyen utilisé qui est déterminant, mais l’existence d’une 
« contrainte efficace » (Corboz, 2010 : 813).  

L’article 189 CP mentionne de façon non exhaustive les diffé-
rents moyens de contraintes qui peuvent être employés par l’au-
teur, comme la menace, la violence, les pressions d’ordre psy-
chique et la mise hors d’état de résister. La victime ne doit pas être 
totalement en incapacité de résister, mais une certaine intensité est 
nécessaire (Dupuis et al., 2017 ; N11 ad 189). Le code reconnaît la 
pression psychologique exercée sur une victime et il n’est pas né-
cessaire que celle-ci soit exercée uniquement au moment de l’acte. 
Au contraire, elle peut être le fruit d’actions antérieures, répétées 
ou durables dans le temps. Toutefois, cette pression psycholo-
gique doit avoir une certaine intensité, comme des chantages au 
suicide ou des menaces contre un tiers (Queloz, 2012). Qui plus 
est, bien que le législateur ait voulu rompre avec l’idée que l’auteur 
doit mettre la victime hors d’état de résister, en considérant non 
plus le moyen utilisé mais l’efficacité de la contrainte comme dé-
terminante, c’est la manifestation du refus sans équivoque de la 
victime qui reste encore décisive (Saas, 2015). Il reste nécessaire 
que l’auteur ait eu conscience de l’absence de consentement (Cor-
boz, 2010). 

VERS UNE REFORMULATION 
DE LA DEFINITION PENALE ? 

La définition pénale du viol et la clémence des peines en cas de 
viol et de contrainte sexuelle font débat en Suisse2. En 2014, le 
conseiller national Hugues Hiltpold du groupe libéral radical a dé-
posé une motion demandant que la définition pénale du viol « soit 

● 
2  https://www.letemps.ch/opinions/justice-suisse-clemente-envers-viol - 

consulté le 13.02.2019 

https://www.letemps.ch/opinions/justice-suisse-clemente-envers-viol
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élargie à tout acte de pénétration sexuelle contraint, commis indé-
pendamment du sexe de la victime ou de l’auteur » (motion 
14.36513). Dans son avis, le Conseil fédéral a estimé qu’il n’était ni 
nécessaire ni urgent d’agir. Selon lui, le droit suisse ne présentait 
aucune lacune pénale et permettait de protéger toutes les victimes 
de violences sexuelles, quel que soit leur sexe. Plus récemment, le 
30 novembre 2017, la socialiste genevoise Laurence Fehlmann 
Rielle a déposé une motion dans le même sens. Cette fois, le Con-
seil fédéral a exprimé sa volonté de proposer une révision du droit 
pénal afin que les hommes puissent être considérés comme des 
victimes de viol. Ainsi, le 25 avril 2018, le Conseil fédéral a soumis 
au Parlement un projet visant non seulement à rendre la définition 
de viol non sexo-spécifique, mais proposant également un nouvel 
équilibre du niveau des peines.  

Dans ce projet, le Conseil fédéral augmente le plancher de la 
peine pour viol à deux ans et propose également une reformula-
tion de l’article 190 CP, en supprimant l’expression « de sexe fé-
minin ». De plus, c’est non seulement « l’acte sexuel », mais égale-
ment tout « acte analogue à l’acte sexuel » qui serait constitutif de 
l’infraction, définissant la « pénétration », comme « l’introduction 
de l’organe masculin dans l’anus ou la bouche ou de toute autre 
partie du corps (doigt, poing) ou objet dans le vagin ou l’anus » 
(Conseil Fédéral, message du 25 avril 2018 : 46-47). La détermina-
tion des autres actes d’ordre sexuel dépendrait du juge. Cependant, 
bien qu’il entende refléter la volonté du Conseil Fédéral, du Parle-
ment et de la population, ce projet ne fait pas l’unanimité. Et ce 
notamment auprès des juges, qui voient dans cette reformulation 
une restriction de leur pouvoir d’appréciation4. 

● 
3https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Af-

fairId=20143651 - consulté le 13.02.2019.   
4  https://www.letemps.ch/suisse/conseil-federal-veut-peines-plus-severes-

violeurs - consulté le 13.02.2019 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20143651
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20143651
https://www.letemps.ch/suisse/conseil-federal-veut-peines-plus-severes-violeurs
https://www.letemps.ch/suisse/conseil-federal-veut-peines-plus-severes-violeurs
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LA PROCEDURE PENALE SUISSE5 

Les victimes d’infractions sexuelles ont une place spécifique dans 
la procédure pénale (Le Goaziou 2019). Depuis le 1er janvier 1993, 
le droit Suisse dispose d’une législation spécifique, la Loi sur l’aide 
aux victimes d’infractions (LAVI) qui donne un statut aux per-
sonnes lésées ayant subi une atteinte à leur intégrité physique, psy-
chique ou sexuelle. Un tel statut permet de bénéficier de conseils 
et d’assistance, d’une protection dans la procédure pénale, tout 
comme d’une prise en charge par des centres de consultation, ainsi 
qu’une indemnisation. La mise en œuvre de cette loi été l’occasion 
pour des associations féministes et des associations de soutien aux 
victimes de soulever certains enjeux relatifs à la prise en charge des 
victimes de violences sexuelles, notamment en veillant à ce que la 
morale sexuelle des femmes ne soit pas discutée dans la procédure 
pénale. En outre, les femmes victimes d’agression doivent pouvoir 
être entendues par une policière et une juge, si elles le souhaitent. 
De la même manière, les confrontations entre agresseurs et vic-
times doivent être évitées.   

Depuis la votation populaire du 12 mars 2000, modifiant l’ar-
ticle 123 de la Constitution fédérale, la procédure pénale relève de 
la compétence de la Confédération et non plus des cantons. Ainsi 
depuis le 1er janvier 2011, le Code suisse de procédure pénale 
(CPP) remplace les 26 codes cantonaux, en donnant un cadre ju-
ridique identique aux différents acteurs cantonaux qui intervien-
nent dans la procédure, à savoir notamment le Ministère public, la 
police, les juges et les avocats.  

La procédure pénale est constituée de trois étapes : la procé-
dure préliminaire (art. 299-327 CPP) ; la procédure de première 
instance (art. 328-351 CPP) ; les voies de recours (art. 379-415 

● 
5 Cette recherche portant sur les infractions retenues dans les articles 189 et 
190 du CP, nous nous sommes centrées sur les aspects de la procédure pé-
nale qui concernent ces deux infractions. Ainsi, nous ne présentons pas les 
plaintes et les dénonciations en détail, ni les instances judiciaires qui pren-
nent en charge les mineur-e-s.  
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CPP). Les violences sexuelles étant poursuivies d’office, une pro-
cédure est ouverte dès que les autorités pénales ont connaissance 
des faits. La victime peut se constituer partie plaignante si elle le 
souhaite. Le Ministère public est en charge de conduire la phase 
préliminaire du procès, soit en charge de l’organisation de l’en-
quête (avec la police) et de l’instruction des affaires pénales, 
jusqu’à la mise en accusation du prévenu. Durant cette phase, les 
éléments nécessaires pour établir les faits constitutifs de l’infrac-
tion seront collectés d’une part et le Ministère public donnera son 
appréciation juridique d’autre part. S’il considère que les faits sont 
constitutifs d’une infraction, il engagera l’accusation devant le tri-
bunal compétent ou rendra une ordonnance pénale (art. 352 CPP) 
pour les cas jugés moins graves. Ceux-ci peuvent faire l’objet 
d’amendes, de peines pécuniaires de 180 jours au plus, ou de 
peines privatives de liberté de 6 mois au plus. Au contraire, s’il 
considère que les faits ne sont pas constitutifs d’une infraction ou 
s’il manque d’éléments suffisants, la procédure sera classée (art. 
319 CPP). Durant cette première étape de la procédure pénale, des 
mesures de contraintes peuvent être établies contre le prévenu, à 
l’exemple de sa privation de liberté.  

Lorsqu'il considère que les soupçons établis dans l'instruction 
sont suffisants, mais qu’une ordonnance pénale n’est pas possible, 
le Ministère public engage l'accusation devant le tribunal compé-
tent, à savoir le tribunal de police pour les contraventions et les in-
fractions pour lesquelles le Ministère public réclame une amende, 
une peine pécuniaire, une peine de travail d’intérêt général ou une 
peine privative de liberté d’un maximum de 2 ans ; le tribunal cor-
rectionnel pour les délits et les infractions pour lesquels le Ministère 
public demande une peine privative de  liberté supérieure à deux 
ans mais d’un maximum de 10 ans ; le tribunal criminel pour les 
crimes et les infractions pour lesquels le Ministère public demande 
une peine supérieur à 10 ans. 

Le tribunal prépare les débats, puis les ouvre ; phase durant la-
quelle chaque partie peut soulever des questions concernant la 
procédure. Après quoi, intervient la phase probatoire, soit le mo-
ment de l’administration des preuves. Finalement, cette étape se 
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conclut par les plaidoiries au terme desquelles, le prévenu a le droit 
de s'exprimer une dernière fois. Le tribunal se retire ensuite à huis 
clos pour délibérer et décider de la peine à fixer ou d’éventuelles 
mesures à ordonner. Le ou la juge peut également statuer sur les 
prétentions civiles de victime. Les parties peuvent faire recours 
contre le jugement. 
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LES VIOLENCES SEXUELLES AU TRIBUNAL : 
ETAT DE LA RECHERCHE 

La question du traitement pénal des violences sexuelles engage à 
considérer la littérature sur les violences sexuelles elles-mêmes, 
leurs récurrences, leurs mécanismes, leurs effets, et la façon dont 
les mouvements des femmes notamment ont contribué à repous-
ser les frontières de l’acceptable. Cette question oblige également 
à s’intéresser à la notion de consentement et à la critique féministe 
du droit, tout comme aux études sur le sentencing qui s’intéressent 
aux enjeux que soulève la pratique sociale du jugement et plus lar-
gement du droit (Zatz, 1984 ; Vanhamme, Beyens, 2007). Celles-
ci soulignent les formes de traitements différenciés que l’institu-
tion pénale réserve à certaines populations, notamment pour le cas 
américain les populations masculines, noires et pauvres. 

RENDRE VISIBLES LES VIOLENCES SEXUELLES  

Les travaux historiques sur les violences sexuelles ont montré 
qu’elles ont longtemps été pensées davantage en termes d’atteinte 
aux mœurs ou à l’honneur de la famille et que les victimes ont le 
plus souvent été reléguées au silence, afin d’éviter la honte ou le 
déshonneur (Vigarello, 1988). Ce sont les mobilisations féministes 
des années 1970 qui ont contribué à repousser les frontières des 
violences tolérées, à penser les violences sexuelles comme une mo-
dalité d’inégalité entre les sexes et comme un crime contre la per-
sonne (ibidem). En liant sexualité et pouvoir, elles ont souligné la 
façon dont les inégalités structurelles entre les sexes favorisent 
l’occurrence des violences sexuelles et ont ainsi contribué à définir 
ces violences comme une modalité de réaffirmation du pouvoir 
masculin (Brownmiller, 1976) et du contrôle social des femmes 
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(Hanmer, 1977). Ce faisant, elles ont dénoncé la façon dont les 
victimes étaient trop souvent considérées comme responsables 
des actes subis, soit parce qu’elles n’auraient pas suffisamment ré-
sisté, ou qu’elles auraient eu une attitude jugée provocante, ainsi 
que les conséquences de ces représentations, observables dans le 
faible nombre de plaintes et le faible taux de condamnation des 
auteurs (Bordeaux et al., 1990). 

Les enquêtes en population générale spécifiques aux violences 
envers les femmes qui se sont développées depuis la fin des années 
1990 révèlent la transversalité sociale des violences sexuelles qui, 
contrairement à de nombreuses représentations, concernent 
toutes les catégories sociales. En raison des nombreuses variations 
méthodologiques, les résultats des différentes enquêtes de victimi-
sation varient de façon drastique, mais il n’en reste pas moins pos-
sible de tirer les grandes caractéristiques de l’occurrence des vio-
lences sexuelles. En effet, ces enquêtes soulignent toute l’impor-
tance du phénomène des violences interpersonnelles et ses princi-
pales caractéristiques, à savoir que les femmes sont les premières 
victimes des brutalités intimes entre adultes, et ce dans toutes les 
catégories sociales, et que les violences sexuelles sont le plus sou-
vent le fait d’hommes connus (Cavalin, 2016) : des hommes issus 
de la famille pour les plus jeunes et des conjoints pour les victimes 
plus âgées (Hamel et al., 2016). Ces enquêtes révèlent également 
une tendance à l’augmentation des déclarations de ces violences 
(Bajos et al. 2008), voire même à l’augmentation de la réprobation 
et de la poursuite des faits (Le Goaziou, 2016), même si sa non-
déclaration reste une caractéristique importante de ce crime tabou 
(Jaspard et al., 2003). 

LOGIQUES PENALES, INEGALITES SOCIALES 
ET VIOLENCES SEXUELLES 

La pratique sociale du droit et la fabrique de la décision pénale en 
général ont également fait l’objet de nombreuses recherches qui 
ont souligné leur dimension inégalitaire, notamment au regard de 
la disparité des peines (Vanhamme, Beyens, 2007 ; Faguet, 2007). 
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Les premières enquêtes états-uniennes ont montré les inégalités de 
traitement réservées aux populations noires et pauvres (Sellin, 
1938), et aux formes de « justice de classe » qui, aux États-Unis 
comme en France, continuent de pénaliser davantage les illéga-
lismes des catégories populaires (Aubusson de Cavarlay, 1985), et 
des personnes racisées (Jobard, Nevanen, 2011). La question des 
biais induits par la classe ou par l’origine ethnique se distingue tou-
tefois de ceux induits par le genre (Jaquier, Vuille, 2017), puisqu’il 
apparaît que d’une manière générale les femmes sont moins sévè-
rement condamnées par le système judiciaire que les hommes, sauf 
dans le cas où elles adoptent des attitudes considérées comme trop 
masculines (Daly, Tonry, 1997), ou qu’elles sont orientées en 
amont vers d’autres institutions de contrôle (Cardi, 2007 ; Vuat-
toux, 2014). Un tel traitement inégalitaire, s’il est perceptible sta-
tistiquement, relève avant tout d’interactions et de représentations, 
liées à des attendus implicites en termes de style de vie, de repré-
sentations sociales et morales, telle que par exemple la situation 
professionnelle ou conjugale des prévenus qui peuvent influencer 
la décision judiciaire, et qui sont difficilement saisissables ou ob-
jectivables par les enquêtes (Vandhamme, Beyens, 2007).  

Dans cette perspective, une grande partie de la littérature anglo-
saxonne sur le traitement pénal des violences sexuelles souligne la 
façon dont la justice contribue à reproduire une représentation 
spécifique du viol, qui tend à restreindre sa définition à une repré-
sentation très étroite et assez éloignée de la réalité dépeinte dans 
les grandes enquêtes de victimisation (Burt, 1989 ; Temkin, Krahé, 
2008 ; Ellison, Munroe, 2009). Ainsi, quand bien même le droit 
reconnaît les violences sexuelles entre conjoints, le « mythe du 
viol » repose quant à lui sur des croyances qui se voient générali-
sées à toutes les formes d’agressions sexuelles. Ces croyances re-
posent sur trois principes : d’abord un viol serait un ensemble de 
violences brutales à caractère sexuel perpétrées par un ou des 
hommes inconnus dans l’espace public ; ensuite, les victimes 
n’ayant rien à se reprocher déclareraient immédiatement les faits ; 
enfin, il existerait un très grand nombre de fausses allégations 
(Temkin et al., 2016). Ces représentations stéréotypiques sont à la 
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fois descriptives et prescriptives. Elles sont mobilisées par diffé-
rents acteurs présents dans les tribunaux, tels les avocats de la dé-
fense (Adler, 1987), les juges (Smith, Skinner, 2012) ou les 
membres du jury (Ellison, Munro, 2009, 2010), et contribuent à 
mettre en doute, voire disqualifier la parole des victimes. La dis-
tinction entre ‘bonnes’ et ‘mauvaises’ victimes devient alors un en-
jeu de la décision judiciaire (Stewart et al., 1996 ; Jaksic, 2016), 
puisque les victimes dont le dommage, la réaction, voire même les 
qualités ne correspondraient pas aux attendus usuels, peinent da-
vantage à se voir reconnues comme telles. Ainsi par exemple, les 
déclarations des victimes qui ne portent pas immédiatement 
plainte sont davantage mises en doute (Perona, 2017). D’autres 
enquêtes, en France, s’intéressent aux « scripts sexuels », c’est-à-
dire aux représentations de la sexualité, et aux formes de relations 
affectives et sexuelles qui paraissent relever de l’impensable pour 
les membres du tribunal, et qui leur permettent d’évaluer le degré 
de consentement possible des victimes (ibidem). La question de la 
définition pénale du consentement des victimes et de l’intention-
nalité des agresseurs est largement débattue (Le Magueresse, 2012, 
2014), ce d’autant plus que les institutions pénales en viennent à 
favoriser une vision physique de la contrainte, et à la définir avant 
tout en termes de scripts sexuels spécifiques, où la distance sociale 
entre victimes et agresseurs devient déterminante (Perona, 2017). 
Ces mêmes scripts sont largement empreints de stéréotypes liés à 
la race, puisqu’il apparaît qu’au Canada les femmes noires peinent 
davantage à faire reconnaître leurs préjudices (Razak, 1998). 

Statistiquement, ces représentations sont visibles dans le très 
fort taux de non-entrée en matière ou de classement sans suite des 
plaintes pour violences sexuelles (Lovett, Kelly, 2009). C’est éga-
lement le cas en France, où selon une des rares e�tudes portant 
sur le devenir des plaintes pour agressions sexuelles, menée en 
Seine et Marne à la fin des années 1990, seule une faible propor-
tion aboutit à une condamnation de l’auteur (Iff, Brachet, 2000). 
Une étude plus récente dans les juridictions de Lille et Nantes, 
pour les dossiers clos en 2012, fait le même constat puisque sur 
208 dossiers jugés pour viol sur personne majeure, 166 ont fait 
l’objet d’un classement (Crommer et al., 2017). Une troisième 
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étude souligne encore qu’en 2012, seuls 34% des personnes sous 
main de justice pour viol sur personnes majeures ont fait l’objet 
de poursuite judiciaire (Le Goaziou, 2016 : 22). Les pratiques de 
la justice varient toutefois d’un tribunal a� l’autre, mais il apparaît 
que les hommes des catégories favorisées y sont sous-représentés, 
non parce qu’ils commettraient moins d’agressions, mais parce 
que le traitement judiciaire leur évite d’être jugés devant un tribu-
nal criminel (Le Goaziou, 2013). À l’inverse, les personnes des ca-
tégories populaires sont plus aisément la cible des politiques pé-
nales (ibidem). Une telle analyse met en lumière la co-construction 
et l’imbrication des divers rapports de pouvoir qui découlent des 
positions sociales des unes et des autres, en lien avec la classe, la 
trajectoire migratoire ou le genre. Véronique Le Goaziou parle 
d’une « justice de classe » (ibidem). Une enquête menée en 2009 sur 
onze pays européens confirme ce type de résultats et montre que 
l’augmentation des plaintes pour viol a paradoxalement conduit 
a� une réduction, proportionnellement parlant, des condamna-
tions (Lovett, Kelly, 2009).  

CONSENTEMENT 
 ET CRITIQUE FEMINISTE DU DROIT 

Depuis les années 1970, la notion de consentement est reconnue 
comme principe pour distinguer entre violences et rapports 
sexuels désirés (Marzano, 2006), et a été consacrée comme élé-
ment incontournable d’une « bonne sexualité » (Quéré, 2016). 
Cette notion joue également un rôle clé au niveau juridique pour 
protéger le droit à l’intégrité physique et à l’intégrité sexuelle (Hen-
nette-Vauchez, Girard, 2012). Inspirée principalement des théo-
ries politiques libérales, elle postule que la liberté sexuelle est le 
résultat de la manifestation d’un accord libre et volontaire entre 
individus (Borrillo, 2009 ; Jaunait, Matonti 2012 ; Guillarme, 
2012), mais la théorie féministe du droit a contribué à montrer les 
limites d’une telle conception, en soulignant notamment les rap-
ports de force qui sous-tendent l’acte de consentir, et  en dévoilant 
les effets inclusifs et exclusifs des systèmes juridiques (Hennette-
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Vauchez, Girard 2012). La définition juridique peine à intégrer les 
conditions de la manifestation du consentement et les rapports de 
force entre les parties qui peuvent le mettre à mal (Fraisse, 2007 ; 
MacKinnon, Gasquet, 2012). 

La construction juridique du consentement sexuel retenue par 
la grande majorité des systèmes accorde en effet une place impor-
tante à la compréhension que l’auteur a du refus de la victime (Le 
Magueresse, 2012).  Une telle représentation contribue ce faisant 
à perpétuer une perception masculine du consentement (MacKin-
non, Gasquet, 2012 ; Perona, 2017) et l’idée d’une disponibilité du 
corps des femmes (Saas, 2015), ce que Catherine Le Magueresse 
(2012) qualifie de « présomption de consentement ». Pour ces au-
teures, donner autant de poids au point de vue de l’agresseur, con-
tribue à renforcer le mythe du viol (Le Magueresse, 2012) en dé-
responsabilisant les auteurs et parallèlement, en responsabilisant 
et accusant la victime pour avoir été incapable de se faire entendre 
et comprendre clairement ou incapable de prévenir ou de s’oppo-
ser à l’agression (Pérez Hernández, 2016). La notion de judicial rape 
vise alors à souligner la façon dont la procédure judiciaire elle-
même peut constituer une violence en ce qu’elle consiste trop sou-
vent en une inquisition de la vie et de la morale sexuelle des 
femmes se déclarant victimes (Lees, 1993 ; Le Goaziou, 2019).  

LE CAS SUISSE 

Il n’existe pas en Suisse de données spécifiques aux agressions 
sexuelles ou aux viols, outre les données enregistrées par le son-
dage national CH-IVAWS (Killias et al., 2005). Les statistiques du 
Service d’aide aux victimes d’infractions (LAVI) et la Statistique 
policière de la criminalité (SPC) donnent quelques informations, 
mais elles sont probablement sous-estimées, puisque les violences 
sexuelles ne sont que rarement dénoncées (Jaspard et al., 2003). 
Les agressions sexuelles et les viols n’ont pas fait l’objet d’une 
étude de prévalence au même titre que les violences conjugales ou 
le harcèlement, bien que la Commission fédérale pour les Ques-
tions féminines y ait consacré plusieurs numéros de sa revue 
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« Questions au féminin », avant la modification du Code pénal de 
1992. Quelques travaux scientifiques ont été publiés sur la ques-
tion des violences sexuelles en Suisse, mais ils sont davantage ci-
blés sur les auteurs (Margot, Killias, 2000) ou/et peu récents (Go-
denzi, 1989). 

Les données de l’Office fédéral de la statistique donnent égale-
ment quelques informations concernant les infractions enregis-
trées par la police, le nombre de condamnations pénales, ainsi que 
les consultations faites auprès d’un service de consultation d’aide 
aux victimes. Celles-ci révèlent une surreprésentation des hommes 
parmi les personnes mises en causes (figure 1) et condamnées (fi-
gure 2 et 3) pour contrainte sexuelle, et bien sûr pour viol en raison 
de la définition sexo-spécifique de l’article 190 CP. Elles montrent 
également une surreprésentation des étrangers parmi les per-
sonnes mises en cause et condamnées pour viol, qui ne se vérifie 
pas pour la contrainte sexuelle. 

Figure 1: Infractions pénales (189 CP, 190 CP) et prévenus selon 
le sexe et la nationalité en 2017 

        Sexe Nationalité 

Infractions  Affaires Elucidé Total  
Prévenus 

M F Suisse Étranger 

Contrainte 
sexuelle 

604 558 514 507 7 252 262 

Viol 604 520 518 516 2 194 324 
Source: Office fédéral de la statistique - 
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/actualites/quoi-de-neuf.assetdetail.7806487.html 

  

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/actualites/quoi-de-neuf.assetdetail.7806487.html
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Figure 2 : Condamnations et personnes condamnées pour con-
trainte sexuelle (189 CP) selon le sexe et la nationalité entre 2007 
et 2017 

 Contrainte sexuelle (189 CP)  

Total Hommes Femmes 
Nationalité 

Suisse Étranger 

2010 152 152 0 72 80 

2011 125 123 2 59 66 

2012 139 138 1 66 73 

2013 152 152 0 72 80 

2014 144 141 3 65 79 

2015 151 150 1 77 74 

2016 147 146 1 63 84 

2017 134 133 1 52 82 
Source: Office fédéral de la statistique - 
https://www.bfs.admin.ch/bfsstatic/dam/assets/5366389/master 

Figure 3 : Condamnations et personnes condamnées viol (190CP) 
selon le sexe et la nationalité entre 2007 et 2017 

 Viol (190 CP)  

Total Hommes Femmes 
Nationalité 

Suisse Étranger 
2010 135 134 1 39 96 
2011 87 87 0 35 52 
2012 110 110 0 37 73 
2013 101 101 0 30 71 
2014 112 110 2 42 70 
2015 109 109 0 42 67 
2016 113 113 0 28 85 
2017 81 81 0 21 60 

Source: Office fédéral de la statistique - 
https://www.bfs.admin.ch/bfsstatic/dam/assets/5366389/master

https://www.bfs.admin.ch/bfsstatic/dam/assets/5366389/master
https://www.bfs.admin.ch/bfsstatic/dam/assets/5366389/master
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UN TRAITEMENT PENAL DIFFERENCIE ? 

 QUESTIONS DE RECHERCHE 

Dans la continuité de ces travaux en sciences sociales, cette re-
cherche s’intéresse à la façon dont en Suisse, avec son droit spéci-
fique, la pratique pénale contribue à la définition des violences 
sexuelles, en mettant l’accent sur la tension entre universalité du 
droit, qui ne fait pas de différence entre catégories sociales, et mise 
en œuvre différenciée effective. À partir d’une étude exploratoire 
et l’analyse de 42 dossiers traités par les tribunaux de police, cor-
rectionnels et criminels entre 2010 et 2017, elle a pour double ob-
jectif de donner à voir à la fois :  

1) la sociologie des auteurs présumés et des victimes, ainsi que 

2) l’analyse de l’interprétation de ces infractions pénales qui 
émane de la pratique des tribunaux genevois.  

Il s’agira d’abord d’analyser les caractéristiques des violences 
sexuelles qui sont jugées, en s’intéressant bien sûr aux caractéris-
tiques sociales des mis en cause et des victimes, ainsi qu’au type de 
relation qu’ils entretenaient au moment des faits ((ex-)conjoints, 
service, inconnus…). Observe-t-on, comme ailleurs, une surrepré-
sentation des hommes des catégories défavorisées parmi les per-
sonnes mises en cause ? Les violences sexuelles jugées sont-elles 
avant tout le fait de personnes connues de la victime ?  

Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons au traite-
ment pénal lui-même des différents types de violences afin de 
comprendre quelles sont les violences qui sont reconnues dans la 
pratique pénale. Observe-t-on des situations ou des types de vio-
lences qui peinent davantage à être reconnues que d’autres ? Est-
ce que l’on peut déceler l’existence d’un « mythe », ou en tous les 
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cas des pratiques et des discours qui s’y réfèrent ? Observe-t-on 
des variations selon les circonstances ? Et si oui, quelles formes 
prennent-elles ? Par exemple, est-ce que le fait d’avoir dénoncé un 
fait tout de suite ou pas est corrélé avec le jugement ? Le traite-
ment pénal des violences sexuelles est-il influencé par les caracté-
ristiques sociales des prévenus ou des victimes ? Ou par le type 
d’interaction entre eux ?  

Toutes ces questions structureront l’analyse de nos données et 
permettront de mieux comprendre les formes que peut prendre la 
tension entre universalité du droit et pratiques différenciées des 
acteurs de la chaîne pénale, et permettront de cerner les enjeux qui 
en découlent.  

METHODOLOGIE 

Cette enquête exploratoire se base sur la lecture, le codage et l’ana-
lyse de 42 dossiers traités entre 2010 et 2017 au tribunal pénal à 
Genève. Elle sera complétée à terme tant par l’analyse des dossiers 
du Ministère public (enquête en cours), que ceux d’associations 
d’aide aux victimes, afin de pouvoir analyser les éventuelles diffé-
rences entre les caractéristiques des dossiers en amont et à la fin 
de la chaîne pénale. À cette étude des dossiers s’ajoutera une série 
d’entretiens compréhensifs avec différents acteur-trice-s de la 
chaîne pénale, juges, procureur-e-s, avocat-e-s, policier-ère-s, as-
sistant-e-s sociaux, associations.  

Les dossiers du tribunal pénal comportent des éléments et des 
données confidentielles, mais nous avons obtenu l’autorisation de 
les dépouiller, à condition bien évidemment de préserver l’anony-
mat des personnes dont les noms sont mentionnés. Ceux-ci appa-
raissent à de nombreuses reprises dans les différentes pièces, qu’il 
serait donc impossible à caviarder, ces dossiers comportant par-
fois plusieurs classeurs. Après avoir signé une convention de con-
fidentialité, nous avons débuté l’enquête en novembre 2017 et 
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l’avons menée jusqu’en juin 2018, période durant laquelle nous 
nous sommes rendues toutes les semaines au tribunal pénal6.  

Nous avons eu accès à 68 dossiers qui avaient été traités durant 
les sept dernières années par le tribunal de police pour 46 d’entre 
eux, le tribunal correctionnel pour 20 d’entre eux et le tribunal 
criminel pour 2 d’entre eux. 21 dossiers n’ont pas été retenus car 
il s’agissait de violences sur mineur-e-s de moins de 16 ans, dont 
nous avons estimé qu’elles relevaient d’une problématique diffé-
rente, notamment en lien avec le débat sur l’âge au consentement, 
et qu’elles méritaient une enquête à part entière. 4 dossiers étaient 
techniquement encore du ressort du Ministère public, qui ne nous 
avait pas encore donné l’autorisation de consulter leurs dossiers, 
quand le dernier dossier concernait une affaire qui a été très large-
ment médiatisée et qui nous a paru trop difficile à anonymiser, 
raison pour laquelle elle n’a pas non plus été retenue. Parmi les 42 
dossiers retenus, 26 ont été traités par le tribunal de police, 15 par 
le tribunal correctionnel et 1 par le tribunal criminel.  

La lecture et l’analyse de ces dossiers révèlent d’abord la très 
grande diversité tant des cas, mais également des informations qui 
figurent dans les dossiers. L’étude des dossiers administratifs con-
traint le chercheur à reconstruire des pratiques institutionnelles qui 
ont déjà fait l’objet de retranscriptions, de synthèses et de raccour-
cis de la part des personnels des différentes institutions qui parti-
cipent à la procédure pénale.  

Ainsi, dans les dossiers, trouve-t-on généralement une trans-
cription administrative de l’audition des victimes et des mis en 
cause par la police, souvent un résumé fait par le policier en charge 
à partir de ces auditions et d’éventuelles pièces de l’enquête, docu-
ments qui sont ensuite transmis au procureur. On trouve ensuite 
les différentes transcriptions des auditions par le procureur (que 

● 
6 Nous remercions à cet égard les différentes personnes qui se sont chargées 
de notre accueil et nous ont permis de mener cette enquête dans d’excellentes 
conditions, dans ce monde étonnamment féminin qu’est le tribunal, derrière 
son sas de sécurité. Nous les savons gré de leur générosité en termes de 
temps et de souplesse.  
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ce soit les victimes, les mis en cause, les témoins ou le corps mé-
dical), et les différentes pièces de l’enquête, qui peut être plus ou 
moins poussée selon les cas, tels les rapports médicaux ou les ex-
pertises psychologiques. Mais tous ces éléments ne figurent pas de 
façon systématique. On trouve enfin les différents actes juridiques 
tels que l’acte d’accusation ou le jugement. Ce dernier est souvent 
très succinct et les plaidoiries des parties et du procureur résumées 
en quelques lignes. On trouve rarement les motifs du jugement.  

La traduction administrative engage à de nombreuses impréci-
sions : parfois on trouve une retranscription complète des ques-
tions qui ont été posées, d’autres fois, il s’agit pour le chercheur 
de les reformuler. Ainsi, très souvent, les documents administratifs 
comportent la mention « Sur question … », ce qui oblige à recom-
poser la façon dont la question a été formulée, et ne permet pas 
toujours de rendre compte de la tonalité plus générale de l’interac-
tion ou de l’audition. Qui plus est le fait que les motifs du jugement 
ne sont que rarement présents dans les dossiers oblige également 
à reconstruire, au fur et à mesure de la lecture des pages, les élé-
ments qui ont mené à la décision de justice. Ainsi, nos prises de 
notes représentent un second niveau de simplification, dont on 
peut dire qu’elles sont également une nouvelle traduction. Il est en 
effet important de préciser que les dossiers ont été dépouillés par 
trois personnes, dont une sociologue et deux juristes, l’une formée 
en Espagne et l’autre en Suisse. Afin de pallier au mieux ces diffi-
cultés, nous avons systématiquement pris des notes sur nos im-
pressions et interprétations du dossier et cherché dans les termes 
utilisés et les questions posées les impensés genrés qui renvoient à 
des représentations spécifiques des rôles masculins et féminins et 
des sexualités (Bartlett, 1990). Nous avons reconstitué les diffé-
rentes définitions du problème (Bacchi, 1999) qui sous-tendent les 
commentaires et les questions posées, tout comme les silences. 
Ainsi, malgré quelques limites et biais, la richesse des débats, les 
thématiques des questions posées permettent de saisir comment 
les institutions pénales contribuent à la définition des actes et pré-
judices qui relèvent des violences sexuelles. Ces dossiers consti-
tuent des archives extrêmement fructueuses pour reconstituer les 
scènes du quotidien de la justice pénale. 
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Pour les 42 dossiers retenus, nous avons noté de façon systé-
matique les données sociologiques des prévenus et des victimes 
(tels que l’âge, la profession, la nationalité, les antécédents juri-
diques, le type de relation au moment des faits, les informations 
quant aux circonstances des faits tels que relatés par les différents 
protagonistes), ainsi que des données sur la procédure elle-même 
(durée, moment de la dénonciation des faits, types de preuves, thé-
matiques des questions posées aux mis en cause et aux victimes 
aux différentes étapes, types de peine). Nous avons ensuite codé 
ces données afin de pouvoir les comparer, en élaborant une base 
de données qui permet de corréler certains éléments tels que le 
type de relations entre les protagonistes et la décision judiciaire.  

À ces quelques éléments chiffrés, nous avons ajouté une ana-
lyse en termes de contenu, notamment dans les cas qui pourraient 
être considérés comme atypiques. Ainsi nous avons systématique-
ment comparé les cas de situations très similaires qui ont donné 
lieu à des jugements opposés. De même, nous avons porté une 
attention accrue aux dossiers qui ne peuvent pas être analysés en 
termes de justice de classe, par exemple lorsqu’un mis en cause de 
catégorie défavorisée est acquitté, ou en termes de « mauvaises » 
victimes, comme dans les cas où des violences sexuelles à l’en-
contre de prostituées ont été reconnues par la justice. Ces cas nous 
permettent de mieux saisir les logiques professionnelles qui sous-
tendent la mise en œuvre du droit dans les tribunaux et permettent 
de tirer des analyses nuancées afin de mettre en évidence différents 
enjeux qui sous-tendent le traitement pénal des violences 
sexuelles. 
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PREMIERS ELEMENTS D’ANALYSE : 
LE MYTHE DU VIOL NUANCE  

Le premier constat est double. Les violences sexuelles sont avant 
tout dirigées par des hommes contre des femmes, mais ces vio-
lences sont extrêmement diverses. En effet, parmi les cas traités 
par le tribunal pénal, entre 2010 et 2017, pour infractions de vio-
lences sexuelles sur personnes de plus de 16 ans, tous les mis en 
cause sont des hommes, quand les victimes sont dans la très 
grande majorité des femmes, puisque seuls deux dossiers concer-
nent des hommes.  

Mais les dossiers analysés recouvrent une très grande variété de 
cas, allant de violences sexuelles de la part d’un conjoint ou d’un 
petit ami, à des agressions dans l’espace public par des inconnus, 
ou encore des attouchements imposés par des médecins sur leur 
patiente. Qui plus est, les procédures judiciaires sont très diffé-
rentes. Dans certains cas une enquête très poussée a été effectuée, 
dans d’autres aucune preuve n’est requise, et aucun élément tan-
gible ne permet de rendre compte des raisons de ces disparités 
dans la façon dont le ou la procureure mène l’enquête, demande 
ou pas des pièces supplémentaires. Il apparaît toutefois possible 
de proposer une typologie de ces cas, de les corréler avec la déci-
sion de la justice, ainsi qu’avec d’autres éléments qui peuvent pa-
raître utiles à la compréhension.  

Deux constats sont également apparus très rapidement au 
cours du dépouillement des dossiers. Le premier concerne les mis 
en cause, qui dans une très grande majorité sont étrangers ou na-
turalisés suisses, à l’exception de quelques cas. Le second concerne 
la difficulté qu’ont les victimes à faire reconnaître leur préjudice, 
surtout lorsqu’elles connaissent leur agresseur. Néanmoins ce 
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constat est à nuancer, puisqu’il apparaît que sur 42 dossiers, 16 mis 
en cause ont été jugés coupables. Il s’agira alors de discuter de la 
présence ou non, dans le cas genevois, d’une « mythologie du 
viol », ou d’une « justice de classe », autant d’éléments qui ont été 
discutés dans la littérature en sciences sociales. 

UNE JUSTICE DE CLASSE ? 

Sur les 42 dossiers retenus, 36 mis en cause sont étrangers contre 
6 Suisses (dont trois ont été naturalisés), qui plus est, c’est une 
population largement défavorisée (puisque seuls six prévenus sont 
clairement favorisés ou de classe moyenne). Parmi les personnes 
suisses mises en cause, deux sont des patients d’institutions psy-
chiatriques, deux personnes sont clairement défavorisées, et deux 
sont au contraire des personnes de classe moyenne supérieure. Ce 
fort taux d’étrangers ou de personnes des catégories socio-écono-
miques défavorisées interroge, et n’est sans aucun doute pas re-
présentatif des auteurs des violences sexuelles. En effet, les statis-
tiques officielles comptabilisent 586 étrangers parmi les 1032 per-
sonnes mises en cause pour viol ou contrainte sexuelle en 2017 en 
Suisse (figure 1) (OFS, 2017b). Il conviendra, dans la suite de l’en-
quête, de tenter de mieux comprendre cette surreprésentation des 
étrangers en la comparant aux profils des auteurs recensés dans 
des associations de soutien aux victimes. Cette comparaison per-
mettra de voir si le profil des personnes mises en cause varie dans 
les dossiers des associations et ceux qui ont fait l’objet d’un signa-
lement. 

Une première hypothèse que nous avons émise durant l’en-
quête postulait qu’il existait un biais sélectif au niveau du système 
pénal lui-même, et notamment de la part du Ministère public. 
Cette hypothèse a été invalidée par l’examen d’une première série 
de dossiers du Ministère public, conduite de septembre à dé-
cembre 2018, où les mis en cause présentent à première vue les 
mêmes caractéristiques socio-économiques. Une seconde hypo-
thèse rejoint le constat effectué par Océane Perona (2017) lors de 
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son enquête auprès de la police française, qui montre que la plu-
part des violences sexuelles ne font pas l’objet de plainte ou de 
signalement. Si contrairement à la France, en Suisse le viol et les 
agressions sexuelles sont poursuivis d’office, il est tout à fait envi-
sageable toutefois que les institutions pénales n’aient pas connais-
sance des violences sexuelles parmi les catégories les plus favori-
sées de la population. Une analyse courante est que ce sont les 
populations qui ont déjà des contacts avec les institutions sociales 
ou la police, qui sont le plus à même de déclarer le préjudice subi. 
Un corollaire pourrait être que les catégories sociales favorisées 
ont davantage à perdre dans la procédure judiciaire, notamment 
en termes de coût émotionnel ou en regard du peu de chance de 
réparation offert par la procédure judiciaire. Dans cette même 
veine, Océane Perona (2017) souligne la façon dont, en amont, les 
victimes sont dépositaires d’un savoir sur les types d’agressions 
sexuelles qui peuvent être entendus et considérés comme tels, et 
la façon dont les victimes ont intégré la culpabilité et la responsa-
bilité des actes qu’elles ont subis7.  

PROCEDURE JUDICIAIRE ET REPARATION 

Cette hypothèse résonne avec le deuxième constat qui émane de 
la consultation des dossiers du tribunal, à savoir que les procédures 
sont longues et émotionnellement coûteuses, et qu’aux yeux des 
victimes, les peines peuvent être considérées comme relativement 
légères en regard du système répressif dans son ensemble. D’une 
part les procédures durent en moyenne 17,5 mois, avec des écarts 
allant de 1 mois (dans un cas où la plainte a été retirée) à 4 ans et 
3 mois. Les victimes et les mis en cause sont d’abord auditionnés 
par la police, puis par le Ministère public. Celui-ci peut convoquer 
plusieurs fois, tant l’auteur présumé que la victime, selon des ho-
raires imposés et peu flexibles. Il n’est pas rare que des personnes 
● 
7 Nous avons pu lire des éléments qui vont dans ce sens dans des dossiers 
de très jeunes filles agressées par des « flirts », qui disent avoir hésité à porter 
plainte et se sentent coupables : « Je ne veux pas qu’il y ait de suite, je ne veux 
pas que cela se sache ». 
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ne se présentent pas. Ils et elles doivent systématiquement répéter 
les faits tels qu’ils se sont déroulés selon leur version des faits, dont 
on vérifiera qu’elle correspond à celle présentée à chaque étape, 
avant de devoir raconter une ultime fois leur témoignage devant 
le tribunal. Certaines victimes formulent explicitement leur vo-
lonté d’en finir avec la procédure et leur désir de pouvoir passer à 
autre chose, telle cette femme qui avait porté plainte pour harcè-
lement sexuel contre son employeur, qui dit ne pas vouloir faire 
opposition face au classement partiel de sa plainte : « je voudrais 
juste que cela s’arrête ».   

D’autre part, le doute profitant souvent à l’accusé, une majorité 
des cas font l’objet d’un acquittement (19) ou d’un classement (6)8. 
Sur les 16 condamnations effectives pour viol ou agression 
sexuelle, les peines s’étalent entre des jours-amende avec sursis et 
5,5 ans de privation de liberté pour les cas de contraintes sexuelles, 
et de 20 mois d’emprisonnement avec sursis à 10 ans de privation 
de liberté pour le viol caractérisé. Seuls 9 mis en cause sont con-
damnés à une peine ferme, 6 pour viol et 3 pour contraintes 
sexuelles, dont 4 sont jugés irresponsables ou partiellement res-
ponsables.  

TYPOLOGIE DES FAITS JUGES 

Parmi les dossiers jugés, 21 l’étaient pour contrainte sexuelle - cer-
tains ont été requalifiés en contravention à l’intégrité sexuelle (198 
CP) -, 11 pour viol, 10 pour viol et contrainte sexuelle. La grande 
majorité des cas traités concerne des cas de violences conjugales ou de 
violences en lien avec un flirt, puisque près de la moitié des cas traités 
(20) concernent des violences sexuelles infligées dans le cadre de 
relations de couples (8), de couples séparés (5) ou de flirts (7), 
c’est-à-dire des personnes qui se sont rencontrées et ont eu des 
relations de séduction, voire des relations sexuelles précédentes, 

● 
8 Un cas fait l’objet d’un retrait de plainte. 
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sans pour autant qu’il s’agisse d’un couple établi, ayant ou n’ayant 
pas eu un logement commun.  

À ce premier type de faits, s’opposent les violences perpétrées par 
des hommes inconnus de la victime (7) qui concernent principalement 
des agressions sexuelles et un viol dans l’espace public. Trois 
femmes ont été agressées et ont subi des attouchements dans un 
ascenseur par des hommes qui les ont suivies ; deux femmes ont 
été rouées de coups par quelqu’un qui les a surprises par-derrière 
et les a violées ou a tenté de le faire ; une jeune femme a subi des 
attouchements dans un parc de la part d’un homme beaucoup plus 
âgé ; un client de prostituée a tenté de l’agresser dans sa chambre. 

Si cette seconde catégorie est caractérisée par la non-intercon-
naissance, les autres catégories concernent toutes des faits 
d’hommes plus ou moins connus des victimes. On trouve ainsi 
des relations de service ou de travail (8), soit des médecins, qui impo-
sent des attouchements à leur patiente venue pour se faire soigner 
(2) ; des dealers (2) ; un chauffeur de taxi (1) ; un prof de fitness 
(1) ; mais également des employeurs qui font de nombreuses re-
marques ou attouchements sexuels (1) ou un collègue de travail 
(1). Un quatrième type d’interrelations concerne des personnes 
connues également, mais avec un faible niveau d’interconnaissances, tels 
des amis d’amis ou des voisins (3). Quand la dernière catégorie 
concerne des personnes internées ou considérées comme handicapées 
mentales (6). 

MYTHE DU VIOL ET SCRIPTS SEXUELS 
DANS LES DECISIONS JUDICIAIRES 

Si la majorité des cas traités concernent des violences de la part 
d’hommes connus, il apparaît que les violences dans le cas des 
couples, ex-couples ou flirts font moins souvent l’objet de con-
damnation que dans le cas de violences par un inconnu, ce qui 
semble corroborer la présence dans le cas genevois de représenta-
tions en lien avec le mythe du viol (Temkin et al., 2016), qui le 
conçoit principalement comme des violences sexuelles émanant 
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d’hommes inconnus dans l’espace public. En effet, parmi les vic-
times de leur (ex)-conjoint ou flirt (20), 12 cas ont été acquittés, 5 
classés et seuls 3 cas ont fait l’objet de condamnation. Les trois 
condamnations concernent systématiquement des violences de la 
part de conjoints ou ex-conjoints de couples établis. Dans le cas 
de relations pour les couples non établis, le doute l’emporte systé-
matiquement et tous les cas de flirts ont fait l’objet d’un acquitte-
ment (6) ou d’un classement (1). Qui plus est, l’acquittement pour 
violences sexuelles est souvent accompagné d’une condamnation 
pour coups et blessures (123 CP) ou voies de fait (126 CP) pour 
les couples ou ex-couples établis, le plus souvent des jours-amende 
avec sursis, et dans un seul cas une peine privative de liberté d’un 
an avec sursis et obligation de traitement. Ainsi, dans le cas de 
violences sexuelles dans le couple, c’est davantage les voies de fait 
et les coups et blessures qui sont reconnus, que les violences 
sexuelles elles-mêmes. Même dans les deux cas où les victimes ont 
apporté des certificats médicaux attestant de lésions sur l’appareil 
génital, le doute l’emporte sur la conviction.  

Au contraire, les victimes d’hommes inconnus ont davantage 
de chance de voir leur préjudice reconnu, puisque 5 cas sur 7 ont 
fait l’objet d’une condamnation, une plainte a été retirée et un cas 
d’agression dans un ascenseur a été requalifié comme contraven-
tion à l’intégrité sexuelle (art. 198 CP). C’est également les deux 
auteurs de violences sexuelles dans l’espace public qui ont été con-
damnés aux peines les plus lourdes (respectivement 5,5 ans et 15 
ans de prison ferme, peines assorties d’obligation de traitement). 
Qui plus est, les policiers et le procureur sortent de leur neutralité 
usuelle et qualifient le mis en cause de « prédateur » - ce qui n’ar-
rive que très rarement dans d’autres contextes.  

Cette forte disparité des taux de condamnation dans le cas où 
la victime connaît son agresseur, ou qu’elle est ou a été intime avec 
le mis en cause corrobore les constats faits dans d’autre pays eu-
ropéens (Lovett, Kelly, 2009). Ce constat doit toutefois être 
nuancé par plusieurs éléments. D’abord dans les cas où victimes 
et mis en cause ont un certain niveau d’interconnaissance, comme 
dans le cas de voisins, d’amis d’amis ou de relations de service 
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(médecin, taxi), le taux de condamnation est plus important (5 sur 
9), car la relation n’a d’emblée pas semblé pouvoir relever d’un 
contexte favorisant de possibles relations intimes. Ainsi des deux 
médecins dans l’exercice de leurs fonctions, ou de voisins beau-
coup plus âgés que la victime ont-ils fait l’objet de condamnation 
à des peines privatives de liberté avec sursis. Qui plus est, dans les 
cas où le mis en cause est connu de la victime, mais qu’il est patient 
d’une institution psychiatrique ou considéré comme mentalement 
irresponsable, les peines sont extrêmement lourdes, puisqu’ils sont 
systématiquement condamnés à des peines privatives et des me-
sures spécifiques. Il semblerait que le contrôle de la sexualité dé-
viante des patients jugés irresponsables est plus important, ou que 
la peine privative de liberté pour des personnes qui résident déjà 
dans des institutions est considérée comme moins problématique.  

La notion de scripts sexuels (Gagnon, 1990 ; Perona, 2017) qui 
renvoie à la conception et aux représentations des formes envisa-
geables des relations affectives et sexuelles entre deux personnes 
permet d’expliquer que dans le cas de relations de services, ou dans 
le cas de handicap mental, les mis en cause soient davantage con-
damnés. Elle ne permet néanmoins pas de saisir pourquoi dans 
d’autres cas tels des relations professionnelles ou dans le cas de 
deux dealers accusés de viol par leurs clientes, qui devraient ren-
voyer aux mêmes représentations, les mis en cause ont été relaxés. 
Comme on va le voir ci-après, il apparaît que le profil des victimes 
vient contrebalancer l’explication par les scripts sexuels.  

MAUVAISES VICTIMES 
VS MORALE DES MIS EN CAUSE  

Une majorité parmi ces cas de relations professionnelles (2) ou de 
relations de services (3 sur 4)9 qui ont fait l’objet d’un acquitte-
ment a en commun les caractéristiques des femmes qui portent 

● 
9 Le dernier cas concerne une agression verbale sexiste de la part d’un taxi-
man. Alors que la victime obtient tout d’abord gain de cause, le mis en cause 
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plainte. En effet, celles-ci sont dans leur grande majorité des 
jeunes filles un peu perdues, fragiles, défaillantes, déscolarisées, 
consommatrices de drogues douces, parfois souffrant d’un léger 
handicap, ou des personnes dont les témoins interrogés estiment 
qu’elles n’ont pas fait montre de suffisamment de souffrance di-
rectement après les faits. Ainsi contrairement à ce qu’avancent 
souvent les critiques usuelles des tribunaux qui dénoncent le fait 
qu’on blâme directement les victimes, c’est davantage l’incapacité 
de ces femmes à adhérer aux normes de la retenue et de la féminité 
respectable qui est prise en considération. Ainsi de deux jeunes 
filles qui dénoncent un viol de la part de l’homme qui les fournit 
en marijuana. Si dans les dossiers, les dealers sont généralement 
des hommes sans statut légal, qui s’adonnent qui plus est à une 
activité illégale, ce qui pourrait laisser croire que la justice aurait 
tendance à les condamner en raison de leur casier judiciaire, c’est 
davantage le manque de stabilité des jeunes femmes, qui empêche 
d’emporter la conviction des juges. Dans un des deux cas, l’avocat 
de la défense fait en sorte de montrer son manque de crédibilité. 
Les deux dealers ont toutefois été condamnés pour infraction à la 
loi sur les stupéfiants et à la loi sur les étrangers. Les dossiers con-
cernant les deux cas de relations professionnelles sont similaires. 
Ce sont là encore des jeunes femmes peu stables, qui n’en font pas 
des victimes idéales (Stewart et al., 1996). 

Cette fragilité n’est jamais considérée comme une circonstance 
favorisant les abus, de la même façon que les jeunes femmes for-
tement enivrées qui subissent des actes sexuels qu’elles disent non 
consentis voient leur parole constamment disqualifiée par les dé-
négations du mis en cause, qui arguent généralement que les rap-
ports sexuels étaient consentis. La justice s’en tient alors à compa-
rer les versions des unes et des autres, et tenter de saisir les failles, 
les divergences, ou les contradictions. Tant qu’un mis en cause 
maintient que le rapport était consenti, le doute l’emporte.  

● 
fait opposition à deux reprises à la décision de la justice, qui finalement l’ac-
quitte. 
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On peut émettre l’hypothèse que c’est le manque de morale de 
la jeune femme qui serait en quelque sorte pénalisé, mais il sem-
blerait que c’est davantage la façon dont la justice favorise certains 
types de preuves qui les désavantage. C’est notamment la nécessité 
pour les victimes de prouver qu’elles ont fait part de leur non-
consentement en des termes compréhensibles par le prévenu. 
Dans ce cas, la fragilité psychologique, les formes de conduites à 
risque (drogue, alcool) apparaissent comme des pratiques ou des 
états qui entravent une manifestation claire de leur refus. Au con-
traire, la justice ne s’intéresse que rarement à la façon dont le mis 
en cause aurait porté attention au consentement de la victime (Le 
Magueresse, 2012).  

Par ailleurs, il serait également envisageable de considérer ces 
jeunes femmes comme des personnes temporairement incapables 
de discernement (191 CP). Un cas marquant concerne une jeune 
femme extrêmement saoule qui a eu des relations sexuelles qu’elle 
dit non consenties avec plusieurs hommes. À la lecture du dossier, 
il apparaît que le juge la croit et qu’il n’a pas de doute que les rela-
tions sexuelles entretenues dans un endroit isolé avec ces hommes 
ne relevaient pas d’un désir ou d’un fantasme sexuel de la jeune 
femme, mais bien davantage d’un abus sur sa personne ; il utilise 
à plusieurs reprises le terme « sordide » pour qualifier les faits face 
aux mis en cause. Comme le mentionne le juge dans les motifs du 
jugement :  

« S’agissant d’actes de contrainte au sens des articles 189 
CP et 190 CP, le tribunal retient que les déclarations de la 
jeune femme bien que succinctes sont crédibles. En con-
séquence, le tribunal retient qu’elle a certainement subi 
(…) plusieurs actes sexuels ou d’ordre sexuel, tels que dé-
crits par les (…) prévenus, auxquels elle ne consentait. Les 
conditions dans lesquels ces actes ont été commis relèvent 
d’une certaine forme de contrainte, vu en particulier le 
jeune âge de la victime, le nombre et l’âge des prévenus, 
le fait de se trouver dans un endroit isolé et de nuit. »  

Toutefois, puisque la jeune femme reconnaît ne pas avoir re-
poussé tout de suite les hommes qui l’ont plus tard violée et avoir 
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pratiqué des caresses sexuelles à l’un d’eux en début de soirée, le 
tribunal considère que : 

« il persiste un doute sérieux et insurmontable que les pré-
venus aient entendu ou compris lorsque la jeune femme a 
exprimé, de façon unique, voire à une seconde reprise, 
qu’elle refusait l’un ou l’autre des actes entrepris par l’un 
ou l’autre des trois prévenus. ».  

Dans ce cas précis, l’acte d’ordre sexuel commis sur personne 
incapable de discernement ou de résistance (191 CP) est pris en 
considération, mais il est au final rejeté, car : 

« Il n’est pas établi qu’elle aurait consommé plus de sept 
doses d’alcool entre le début de la soirée (…) et les heures 
du petit matin. (…) Il n’est pas établi qu’elle se serait trou-
vée dans un état complet d’incapacité, de discernement ou 
de résister. Il n’est d’ailleurs pas établi que son état 
d’ébriété aurait été reconnaissable par les prévenus ».  

Ces derniers sont acquittés. Bien que le juge reconnaisse la dif-
férence d’âge et la supériorité numérique, donc un script sexuel 
qui ne relève pas de sa perception des pratiques sexuelles usuelles, 
voire acceptables, ces éléments ne semblent pas avoir emporté sa 
conviction. C’est là encore le fait que les auteurs auraient pu ne 
pas comprendre le refus qui les dégage de toute responsabilité, 
quand on pourrait arguer que le consentement sexuel ne relève pas 
uniquement de l’acceptation ou du refus clair de la victime, mais 
plus fondamentalement des conditions qui permettent de le faire 
savoir (MacKinnon, Gasquet, 2012 ; Pérez Hernandez, 2016). 

Si la fragilité émotionnelle, sociale ou circonstancielle (fort taux 
d’alcoolémie) pénalise les victimes et les mis en cause dans les cas 
où ils sont atteints d’un handicap mental, il apparaît toutefois que 
la moralité des hommes est également un élément structurant des 
décisions judiciaires. Ainsi, de façon évidente, les mis en cause qui 
ont des antécédents judiciaires sont plus facilement reconnus cou-
pables, quand les peines retenues contre des personnes qui 
n’avaient pas eu affaire à la justice sont moindres. Mais cela induit 
également une forme plus subtile de symétrisation des paroles des 
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unes et des autres. La parole des victimes étant plus facilement 
mise en doute si la personne mise en cause nie, et qu’elle a dans sa 
vie quotidienne une attitude considérée comme plutôt morale. Si 
la spécificité du huis clos des crimes « entre quatre yeux » que sont 
les violences sexuelles permet également de comprendre la diffi-
culté de la justice à qualifier la contrainte sexuelle ou le viol, la 
morale du mis en cause semble favoriser le principe du doute qui 
profite à l’accusé.  

Tous ces éléments, s’ils nuancent les idées préconçues sur le 
viol, n’en participent pas moins de la redéfinition juridique du viol, 
et de la gravité de ses circonstances, puisque les peines infligées 
sont moins importantes dans le cas de couples établis ou lorsqu’il 
y a eu flirt, que lorsque l’auteur est inconnu de la victime et a des 
antécédents judiciaires. De même, l’attitude des victimes avant et 
après l’agression, tout comme leur plus ou moins grande adhésion 
aux normes dominantes, semble jouer un rôle essentiel, dans le 
devenir de la plainte (Crommer et al., 2017).  

CONTEXTES ET CONSENTEMENT 

La question du consentement de la victime se mesure à la fois par 
la contrainte, qui peut être le fait de violences physiques ou de 
menaces, voire des pressions d’ordre psychique, mais l’application 
de cette idée de contrainte semble varier selon les contextes. En 
effet, on l’a vu, les violences sexuelles dénoncées dans les couples 
ou entre conjoints séparés semblent plus difficiles à établir que 
lorsque le mis en cause est un inconnu. Ainsi, à de nombreuses 
reprises, les juges reconnaissent les violences physiques, établies 
soit à l’aide de photos, de comptes-rendus médicaux, mais ne re-
connaissent pas le climat de violence comme suffisant pour expli-
quer la contrainte et les violences sexuelles. Ainsi d’une femme à 
qui son ex-conjoint avait cassé la clavicule et qui interpelle le ma-
gistrat : « vous croyez vraiment qu’avec une clavicule cassée j’avais 
envie de faire l’amour ». La régularité des coups, les menaces ré-
currentes, parfois des menaces de mort, ne suffisent pas à qualifier 
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le viol ou la contrainte sexuelle, quand bien même la victime ex-
plicite clairement qu’elle ne pouvait pas résister parce qu’elle avait 
peur de son (ex-)conjoint dont elle connaissait les accès de vio-
lence. Ainsi, dans un compte-rendu de jugement, où le mari d’un 
couple sur le point de se séparer a menacé à plusieurs reprises sa 
compagne de la tuer et de la découper en petits morceaux, il est 
stipulé :  

« L’épouse ne désirait pas certes ces relations dans son for 
intérieur, mais (…) elle les avait néanmoins acceptées 
pour la paix du ménage. À plusieurs reprises l’épouse a 
refusé d’entretenir une relation sexuelle avec le prévenu, 
celui-ci acceptant – bon gré mal gré – ce refus. L’épouse 
avait donc la possibilité de refuser les relations sexuelles. 
Dans ces conditions, le Ministère public estime qu’il n’a 
pas usé d’une pression psychique ou physique suffisante 
pour réaliser l’infraction du viol ».  

Non seulement, le climat général de violence, qui amène dans 
ce cas précis à la séparation, ne suffit pas pour être considéré 
comme contraignant et donc qualifier le viol, mais le fait que cer-
tains rapports sexuels aient pu être consentis ou refusés par le 
passé semble suffire à légitimer d’un doute quant aux violences 
sexuelles. Tout se passe comme si le consentement était extensif, 
comme si le fait de consentir une fois engageait pour toutes les 
relations futures – ce qui apparaît également dans les cas de flirts.   

On pourra rétorquer que, quand il n’existe pas de violences 
physiques tangibles, il est difficile pour la justice de qualifier un 
viol. Mais un tel constat est également valable dans le cas d’une 
jeune femme qui a été sévèrement battue et à qui son conjoint a 
imposé des relations sexuelles violentes. Alors qu’elle présente un 
certificat médical attestant de lésions et ecchymoses importantes 
sur tout le corps et sur les parties génitales, ainsi que de traces de 
strangulation, ce qui a priori aurait dû emporter la conviction du 
juge, le fait qu’elle reconnaisse boire passablement et être une con-
sommatrice régulière de cocaïne semble avoir suffi à la disqualifier, 
puisque le jugement stipule « qu’un doute subsiste au sujet du viol, 
qui doit profiter au prévenu ».  
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Il est à noter que, dans un des deux cas de violences perpétrées 
par un inconnu dans l’espace public, qui ont fait l’objet de con-
damnation à une privation de liberté ferme, le certificat médical 
atteste de traces de multiples coups et blessures, mais ne souligne 
aucune lésion sur l’appareil génital de la victime. Ce constat incite 
à souligner que l’extrême difficulté de la justice à penser le non-
consentement dans les cas de violences sexuelles dans un (ex-) 
couple ou un flirt, tient davantage d’une représentation extensive 
du consentement qui ne pourrait pas être remis en question ulté-
rieurement.  

Cela favorise les mis en cause. Les magistrats considèrent régu-
lièrement que, comme il y a eu des relations intimes précédem-
ment ou des signes de séduction, le mis en cause « n’a pas pu com-
prendre que la plaignante n’était pas consentante ». Quand les mis 
en cause nient l’abus et plaident la bonne foi, se présentant parfois 
comme des hommes naïfs sur lesquelles les femmes se seraient 
jetées sans qu’ils ne s’y attendent : « je l’ai laissée faire, je ne lui 
avais rien demandé ». Au final, dans ces circonstances, c’est le fait 
que l’auteur ait reconnu une partie des faits qui permet de qualifier 
les violences sexuelles, davantage que les preuves apportées. 

D’une manière générale, il ressort de cette première analyse des 
dossiers que le viol conjugal ou les violences dans le cadre de re-
lations de séduction restent difficiles à qualifier pour la justice et 
que les victimes ont peu de chance de voir leur préjudice reconnu.
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CONCLUSION : 
LES ENJEUX FEMINISTES DU JUGEMENT 

L’étude exploratoire des dossiers traités par les tribunaux genevois 
entre 2010 et 2017 a mis en évidence que la moitié des affaires de 
violences sexuelles sur adulte jugées à Genève concernent des vio-
lences de la part d’un conjoint, et que celles-ci font plus rarement 
l’objet de condamnation que des violences perpétrées par un in-
connu, notamment en raison d’une compréhension judiciaire ex-
tensive de la notion de consentement. Elle soulève donc des en-
jeux féministes majeurs concernant la pratique du droit et du ju-
gement des acteurs de la chaîne pénale, qui semblent reproduire 
certains stéréotypes sur les violences sexuelles, notamment dans le 
cadre conjugal ou intime. Comme dans d’autres pays, le mythe du 
viol semble encore structurer le jugement ou l’appréciation juri-
dique (Lovett, Kelly, 2009 ; Temkin et al., 2016), et les victimes qui 
connaissent leur agresseur ont moins de chance de voir leur pré-
judice qualifié et reconnu par la justice.  

Ainsi, la définition de la contrainte semble faire l’objet d’une 
définition très restrictive. Dans les cas de violences entre conjoints 
ou ex-conjoints, le climat de contrainte, les menaces de mort réi-
térées ou la récurrence des coups, si elles sont condamnées en tant 
que telles (123 CP), ne sont pas pour autant systématiquement 
considérés comme des contextes qui favorisent la violence 
sexuelle et/ou empêchent les victimes de faire part de leur non-
consentement. Au contraire, quand bien même la contrainte 
sexuelle ou le viol sont des infractions plus graves que les coups 
et blessures, c’est généralement ces derniers qui donnent lieu à une 
condamnation.  
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Il apparaît que cette difficulté à reconnaître la contrainte est liée 
à une définition extensive de la notion de consentement sexuel 
féminin, qui dans bien des cas semble acquis une fois pour toutes. 
Il existe une « présomption de consentement » des femmes aux 
relations sexuelles (Le Magueresse 2012), d’autant plus difficile à 
renverser lorsque l’on est en présence d’un couple ou d’ex-con-
joints. Ainsi, si les prévenus et les victimes ont eu des relations 
sexuelles antérieures, quelques gestes ou actes sexuels, un flirt ou 
une relation de séduction, la justice considère souvent que cela 
empêche une compréhension claire par les mis en cause du non-
consentement de la victime et les dégage de toute responsabilité. 
Il est donc essentiel d’interroger la façon de penser le consente-
ment sexuel, et les conditions de son expression. 

Dans le cas suisse, le mythe du viol diffère toutefois des ana-
lyses effectuées dans d’autres systèmes juridiques. L’étude des dos-
siers permet en effet de voir tout le travail de sensibilisation effec-
tué depuis la mise en œuvre de la LAVI sur les discours relatifs à 
la morale sexuelle des femmes de la part des acteurs de la chaîne 
pénale. Celle-ci apparaît très peu dans les retranscriptions d’audi-
tion ou d’audience, hormis de la part de certains avocats, auteurs 
ou témoins, qui n’hésitent pas à qualifier de « légères » ou d’« allu-
meuses » certaines victimes. Mais la morale semble toutefois réap-
paraître à la marge, puisque les femmes et les jeunes femmes fra-
giles, perdues, défaillantes ou déscolarisées ont davantage de peine 
à être considérées comme crédibles et ainsi faire reconnaître le 
préjudice subi, quand bien même elles ont des certificats médi-
caux. Il semblerait pourtant que l’article 191 CP devrait pouvoir 
s’appliquer dans certains cas, mais qu’une représentation très res-
trictive de son usage ne favorise pas la qualification de viol ou de 
contrainte sexuelle dans ces cas.  

La question de la bonne conduite usuelle des mis en cause ap-
paraît également comme une dimension importante des juge-
ments, dans la crédibilité apportée à leur propos. Contrairement à 
d’autres infractions pénales, il semble que l’attitude ordinaire des 
prévenus permet de disqualifier les dires des victimes, ou tout au 
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moins d’installer un doute suffisant pour justifier d’un acquitte-
ment. Cette enquête exploratoire révèle donc qu’un autre enjeu 
majeur consiste à reconnaître le droit de protection des mis en 
cause dans la procédure pénale, sans pour autant contribuer à mi-
nimiser ou disqualifier certaines formes de violences sexuelles.  

Par la suite, cette recherche développera plus avant les enjeux 
de qualification pénale soulevés dans cette enquête exploratoire. 
Tout d’abord, l’analyse des dossiers qui se trouvent au Ministère 
public permettra de dépouiller et analyser les dossiers classés sans 
suite, tout comme ceux qui ont fait l’objet d’ordonnances pénales, 
et de voir si les mêmes représentations sont en jeu. Ensuite des 
entretiens avec les différentes personnes qui interviennent dans la 
chaîne pénale permettront de mieux situer ces pratiques et ces re-
présentations, en termes de logiques professionnelles et sociales.  

Enfin, la question cruciale du profil social des mis en cause fera 
l’objet d’une attention particulière. L’enquête a en effet révélé que 
la très grande majorité des mis en cause sont étrangers, ou d’ori-
gine étrangère et de catégorie sociale défavorisée, ce qui ne semble 
pas relever d’un biais propre à la chaîne pénale, mais bien davan-
tage de la non-déclaration des faits par les victimes issues des 
couches les plus favorisées. Il importe de pouvoir développer plus 
avant ces premiers résultats en systématisant et en étendant la ré-
colte de données. La comparaison des profils des victimes et des 
mis en cause en amont et en aval de la procédure pénale permettra 
de comprendre les ressorts de ce qui peut apparaître comme une 
justice de classe (Le Goaziou, 2013), mais qui relève sans doute 
davantage d’une sélection en amont et de trajectoires de réparation 
différentes engagées par les personnes victimes d’hommes des ca-
tégories les plus favorisées, qui ne portent pas le préjudice subi à 
la connaissance des autorités (Perona, 2017). 

Une telle étude est importante, puisqu’il n’existait pas jusqu’ici 
de données sociologiques du traitement social et pénal des vio-
lences sexuelles en Suisse. Ces premiers résultats demandent à être 
développés et systématisés. En croisant regard sociologique et 
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perspective juridique, cette recherche permettra de saisir les lo-
giques sociales qui traversent le champ pénal lorsqu’il s’agit de trai-
ter des violences sexuelles, et de mieux comprendre le faible taux 
de plainte dont elles font l’objet, tout comme les logiques qui pré-
sident à leur condamnation. À l’heure où ces atteintes sont de plus 
en plus souvent dénoncées dans tous les milieux sociaux, que ce 
soit la culture, les médias, ou le monde politique et syndical, il im-
porte de mieux comprendre quelles sont les réponses pénales ef-
fectives et comment ces affaires sont traitées et jugées. Au-delà de 
la libération de parole, mieux connaître le traitement judiciaire des 
plaintes pour agression sexuelle est une question fondamentale de 
justice sociale.
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